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Résumé 
La condamnation ou l’acquittement d’un prévenu suppose une analyse rigoureuse des 
faits et de leur qualification légale. En République démocratique du Congo, l’emploi du 
terme hold-up peut masquer la distinction entre vol, vol à mains armées et extorsion. 
Cette étude recherche les critères permettant d’assurer la correspondance entre l’acte 
matériel et l’incrimination retenue. Elle repose sur une analyse juridique des 
dispositions du Code pénal relatives au vol et à l’extorsion, éclairée par la doctrine 
congolaise et par le récit d’un dossier concernant l’agence Rawbank de la place Victoire 
à Kinshasa. L’analyse souligne que la soustraction du bien par l’auteur doit être 
distinguée de sa remise par la victime sous l’effet de violences ou de menaces. La 
présence d’une arme, réelle ou alléguée, ne dispense pas de caractériser ce mode 
d’appropriation. Lorsque les deux gestes apparaissent dans une même narration, leur 
articulation appelle un examen précis. La portée du cas reste limitée aux éléments 
rapportés. L’étude recommande une motivation attentive des qualifications, une 
formation continue des praticiens et une réflexion sur les aggravations de l’extorsion 
respectueuse des exigences de légalité et de proportionnalité. 
Mots-clés : droit pénal ; qualification juridique ; vol ; extorsion ; hold-up ; République 
démocratique du Congo. 
Abstract 
The conviction or acquittal of a defendant requires a careful analysis of the facts and 
their legal classification. In the Democratic Republic of the Congo, the term hold-up 
may obscure the distinction between theft, armed robbery and extortion. This study 
identifies criteria for matching the material act with the offence applied. It relies on a 
legal analysis of the Criminal Code provisions on theft and extortion, informed by 
Congolese legal scholarship and an account of a case concerning the Rawbank branch 
at Place Victoire in Kinshasa. The analysis stresses the distinction between property 
taken by the offender and property handed over by the victim under violence or threats. 
The presence of a real or purported weapon does not remove the need to establish how 
the property was obtained. Where both actions appear in the same account, their 
relationship requires careful examination. The scope of the case analysis remains 
limited to the reported material. The study recommends reasoned legal classifications, 
continuing training for practitioners, and consideration of aggravated forms of 
extortion consistent with the requirements of legality and proportionality. 
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INTRODUCTION 
Contexte et problématique 
Les infractions d’appropriation frauduleuse, particulièrement lorsqu’elles 
s’accompagnent de violences ou de menaces, soulèvent des difficultés de 
qualification. L’appellation courante de hold-up ne suffit pas à déterminer 
l’incrimination applicable : le juge doit confronter les faits établis aux éléments 
constitutifs prévus par la loi. 
En République démocratique du Congo, les faits de braquage rapportés à 
Kinshasa donnent à cette question une portée pratique. L’enjeu de la présente 
étude est la correspondance entre le mode d’appropriation du bien et la 
qualification retenue, sans prétendre mesurer la fréquence de ces faits dans la 
capitale. 
Par l’expression « hold-up », l’on entend, dans le langage courant, une attaque 
à main armée destinée à s’emparer de biens, notamment dans une banque ou 
un autre lieu public. Le terme est employé comme synonyme de braquage. 
Cette définition usuelle n’emporte cependant pas, à elle seule, une 
qualification pénale déterminée.1 
La question centrale est donc la suivante : selon quels critères distinguer le vol 
commis à l’aide de violences ou de menaces, le vol à mains armées et 
l’extorsion lorsque les faits sont communément désignés comme un hold-up ? 
Nous soutenons que le mode d’entrée du bien dans la possession de l’auteur 
constitue un critère essentiel : la soustraction et la remise obtenue sous 
contrainte appellent des analyses distinctes, même lorsqu’une arme intervient. 
L’objectif est de préciser cette distinction et d’en éprouver la portée à partir du 
récit relatif au dossier du braquage de l’agence Rawbank de la place Victoire, 
identifié sous RP n° 2530/25 et RMP n° 11569/RAD/25. L’intérêt de ce cas 
tient à la coexistence, dans la narration, d’une remise sous menace et d’une 
intervention matérielle de la personne poursuivie sur les billets. 
Démarche méthodologique 
Le droit est une science sociale dont l’objet comprend l’étude des normes 
édictées dans une société donnée et à une époque déterminée. La présente 
réflexion recourt à la méthode juridique : elle analyse les dispositions pénales 
pertinentes et les confronte aux éléments matériels décrits dans le cas étudié.2 
L’analyse documentaire porte principalement sur les articles 79 à 85 du livre II 
du Code pénal, éclairés par la doctrine pénale congolaise et les références 

 
1 LE ROBERT, « Hold-up », Dico en ligne, https://dictionnaire.lerobert.com/definition/hold-up, consulté le 9 septembre 2026. 
2 MIDAOU DAHATI E., Initiation à la méthodologie juridique, notes à l’usage des étudiants en Droit, UNIKIN, 2001, p. 1. 
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jurisprudentielles mobilisées. La distinction entre soustraction et remise forcée 
fournit la grille de lecture du récit judiciaire. Il s’agit d’une étude doctrinale 
assortie d’une illustration de cas, et non d’une enquête statistique sur les 
pratiques des juridictions. 
La discussion du dossier RP n° 2530/25 repose sur le récit et le passage de la 
prévention reproduits dans cette étude. Sa portée est limitée à ces éléments : 
elle ne constitue ni un examen exhaustif du dossier de procédure ni une 
analyse de l’ensemble des motifs du jugement. Le développement distingue le 
droit applicable, l’interprétation proposée et les réformes envisagées. 
1 LE PHENOMENE HOLD-UP FACE A LA LOI PENALE 
Le hold-up peut associer des faits de violence, d’agression et de menace 
destinés à porter atteinte aux biens d’autrui. Leur prise en charge pénale 
dépend des éléments de chaque incrimination. 
Le Code pénal prévoit notamment le vol à mains armées aux articles 79 et 81 
bis, le vol commis à l’aide de violences ou de menaces aux articles 79 et 82, 
ainsi que l’extorsion à l’article 84. Son article 85 réprime le meurtre commis 
pour faciliter le vol ou l’extorsion, ou pour en assurer l’impunité. Ces 
dispositions ne peuvent être appliquées indifféremment à tout fait qualifié de 
braquage.3 
En ce qui nous concerne, seuls le vol à mains armées, le vol commis à l’aide de 
violences ou de menaces et l’extorsion font l’objet d’un examen approfondi. Le 
meurtre visé à l’article 85 intervient uniquement pour situer le régime 
répressif. 
Nous examinerons d’abord l’infraction de vol, puis les circonstances de 
violence, de menace et d’emploi d’une arme qui peuvent l’aggraver. 
L’extorsion sera ensuite étudiée comme une incrimination distincte, dont 
l’élément matériel repose sur l’obtention d’un bien ou d’un acte sous 
contrainte. 
1.1 L’infraction de vol 
Le vol est défini par l’article 79 du livre II du Code pénal congolais. 
Il consiste dans la soustraction frauduleuse d’une chose qui n’appartient pas à 
son auteur. La doctrine met en évidence l’appréhension de la chose d’autrui, 
contre le gré de son détenteur, dans l’intention de se l’approprier ou de la 
procurer à un tiers. Le caractère clandestin du geste n’est pas indispensable : 
un vol peut être commis au vu de la victime.4,5,6 

 
3 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, décret du 30 janvier 1940 portant Code pénal, livre II, art. 79 à 85, version 
reproduite au Journal officiel, numéro spécial du 30 novembre 2004, https://www.legal-tools.org/doc/6e09fe/pdf. 
4 LIKULIA BOLONGO, Droit pénal spécial zaïrois, t. I, 2e éd., Paris, LGDJ, 1985, p. 375. 
5 CIZUNGU MUGARUKA B., Les infractions de A à Z, Kinshasa, Éditions Laurent Nyangezi, 2011, p. 800. 
6 WANE BAMEME B., Cours de droit pénal spécial destinés aux étudiants de la faculté de Droit, Kinshasa, UPC, 2015, p. 224. 
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Son établissement appelle l’examen des conditions préalables et des éléments 
constitutifs suivants. 
1.1.1 Les conditions préalables 
Il convient de préciser le fondement normatif du vol, puis les conditions 
relatives à la chose et à son appartenance. 
Le fondement normatif 
L’infraction est définie par l’article 79 et le vol sans violences ni menaces est 
puni par l’article 80 du décret du 30 janvier 1940 portant Code pénal. Les 
articles suivants prévoient plusieurs modalités aggravées.7 
Les conditions d’établissement 
Pour être établi, le vol suppose, d’une part, l’existence d’une chose susceptible 
d’appréhension et, d’autre part, l’appartenance de cette chose à autrui. 
La chose susceptible de vol 
Le vol porte sur une chose susceptible d’appropriation et d’appréhension. 
Pour certains biens habituellement classés parmi les immeubles ou les biens 
incorporels, il faut distinguer le bien lui-même de ses éléments détachables ou 
de son support matériel. 
Les biens immeubles peuvent comporter des éléments mobilisables 
susceptibles d’être appréhendés. Il en va ainsi des matériaux ou des minerais 
une fois détachés, des accessoires d’une construction, du bois, des fruits ou des 
récoltes. Les immeubles par destination sont, quant à eux, des objets mobiliers 
affectés par leur propriétaire au service d’un immeuble, tels que les animaux, 
les instruments et les ustensiles aratoires attachés à une exploitation agricole, 
industrielle ou commerciale.8 
Les biens incorporels peuvent être représentés par un support matériel 
susceptible de soustraction. Il en est ainsi d’un manuscrit, d’un livre, d’un 
disque, d’une lettre ou du titre constatant un droit de propriété ou de créance. 
L’appropriation du support matériel doit cependant être distinguée de 
l’atteinte au droit incorporel lui-même.9,10 
La question se pose également pour les forces immatérielles susceptibles 
d’appropriation, notamment l’électricité et l’énergie. Les solutions anciennes 
rapportées à leur propos ne permettent pas d’assimiler automatiquement toute 
appropriation de données numériques au vol ; une telle extension exige 
l’examen des textes spécialement applicables.11,12 

 
7 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, décret du 30 janvier 1940 portant Code pénal, livre II, art. 79 à 85, version 
reproduite au Journal officiel, numéro spécial du 30 novembre 2004, https://www.legal-tools.org/doc/6e09fe/pdf. 
8 WANE BAMEME B., op. cit., p. 225. 
9 WANE BAMEME B., op. cit., p. 226. 
10 Elis. 22 février 1944, Rev. Jur. 1944, p. 133 ; Première instance, appel, Coq. 21 aout 1958, R.J.C.B. 1959, p. 209. 
11 WANE BAMEME B., op. cit., p. 226. 
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L’appartenance de la chose à autrui 
Pour que le vol soit caractérisé, il est nécessaire que la chose appartienne à 
autrui (peu importe que le propriétaire soit ou non connu), et qu’en outre elle 
ne soit pas la propriété de l’auteur de l’appréhension.13 
En principe, celui qui reprend sa propre chose ne commet pas le vol de la 
chose d’autrui. Cette proposition ne dispense toutefois pas d’examiner les 
incriminations spéciales : l’article 83 soumet aux peines du vol le 
détournement d’objets saisis par le saisi ou par un tiers.14,15 
L’appropriation de choses sans maître, dites res nullius, ou de choses 
véritablement abandonnées, dites res derelictae, ne réalise pas davantage la 
soustraction de la chose d’autrui. Cette distinction laisse subsister les 
restrictions issues de législations spéciales, notamment pour la faune et la 
pêche.16 
Des déchets de fils et cadres de cuivre laissés dans les installations industrielles 
d’une société minière ne constituent pas, pour ce seul motif, des choses 
abandonnées. Ils peuvent conserver une valeur et demeurer la propriété de 
l’entreprise.17 
1.1.2 Les éléments constitutifs 
L’analyse distingue l’élément matériel de soustraction et l’élément 
intentionnel. 
L’acte de soustraction 
La soustraction implique que la chose passe de la possession de son détenteur 
à celle de l’auteur sans consentement à cette appropriation. Le geste peut être 
dissimulé ou accompli ouvertement, y compris par la force.18 
Soustraire une chose consiste ainsi à la prendre, la subtiliser, l’enlever, 
l’appréhender ou la ravir à son légitime possesseur. Le critère demeure l’acte 
d’appropriation, apprécié dans ses circonstances concrètes.19,20 
L’élément intentionnel 
L’intention frauduleuse suppose que l’agent s’empare de la chose en sachant 
qu’elle appartient à autrui et que son titulaire ne consent pas à l’appropriation. 

 
12 Elis. 27 février 1940, Rev. Jur. 1943, p. 103. 
13 Première instance de Stan. 7 septembre 1954, J.T.O. 1955, p. 45, n°54. 
14 CIZUNGU MUGARUKA B., op. cit., p. 804. 
15 Code pénal, livre II, art. 79 et 83. 
16 WANE BAMEME B., op. cit., p. 228. 
17 Trib. Distr. Lualaba 18 avril 1964, Rev. Jur. 1966, p. 151. 
18 WANE BAMEME B., op. cit., p. 229. 
19 District de Luapula-Maero, 11 février 1958, R.J.C.B., 1958, p. 387. 
20 Première instance de Stan. 7 septembre 1954, J.T.O. 1955, p. 45, n°54. 
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L’auteur entend se comporter à l’égard de la chose comme s’il en était 
propriétaire.21 
1.2 Le vol commis à l’aide de violences ou de menaces 
À côté des éléments constitutifs du vol, les violences ou les menaces forment 
des modes d’exécution qui en aggravent la répression conformément à l’article 
82.22 
Par violences, il faut entendre les actes de contrainte physique exercés sur une 
personne. Les menaces relèvent d’une contrainte morale qui neutralise, par la 
crainte d’un mal, la résistance de la victime. Leur présence doit être articulée à 
l’acte de soustraction pour retenir le vol aggravé. 
1.3 Le vol à mains armées 
L’article 81 bis prévoit la peine de mort pour le vol à mains armées. Le texte ne 
fournit pas, dans cette disposition, de définition détaillée de l’arme. L’article 
214 du même livre mentionne divers objets dont on se saisit pour tuer, blesser 
ou frapper, même sans en faire usage. Située dans un autre ensemble 
d’incriminations, cette disposition ne dispense pas de motiver son utilisation 
dans l’analyse d’un vol. La nature de l’objet, son usage et les faits de menace 
doivent être examinés distinctement.23 
1.4 L’infraction d’extorsion 
L’analyse de l’extorsion porte sur son fondement légal, ses conditions 
d’établissement et ses éléments constitutifs. 
1.4.1 Le fondement légal et les conditions préalables 
Wane Bameme présente l’extorsion comme le fait de se faire remettre ou 
d’obtenir, à l’aide de violences ou de menaces, une chose appartenant à autrui 
ou la signature d’un document contenant ou opérant obligation, disposition ou 
décharge.24 
Bony Cizungu souligne également la remise forcée, obtenue par un moyen 
violent. Cette analyse met l’accent sur la participation contrainte de la victime 
au transfert du bien ou à l’accomplissement de l’acte exigé.25 
Le fondement légal 
En vertu du principe de légalité des infractions et des peines, l’extorsion doit 
être rattachée à un texte d’incrimination. Son fondement est l’article 84 du livre 
II du Code pénal.26 

 
21 WANE BAMEME B., op. cit., p. 233. 
22 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, décret du 30 janvier 1940 portant Code pénal, livre II, art. 79 à 85, version 
reproduite au Journal officiel, numéro spécial du 30 novembre 2004, https://www.legal-tools.org/doc/6e09fe/pdf. 
23 Code pénal, livre II, art. 81 bis et 214. 
24 WANE BAMEME B., Cours de droit pénal spécial, Kinshasa, Université protestante au Congo, 2015, p. 265. 
25 CIZUNGU MUGARUKA B., op. cit., p. 405. 
26 Code pénal, livre II, art. 84. 
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Les objets et les actes visés 
Pour que l’extorsion soit retenue, l’obtention sous contrainte doit porter sur 
l’un des objets ou actes prévus par la loi. L’apposition d’une signature 
constitue une possibilité visée par le texte ; elle ne s’ajoute pas comme 
condition obligatoire à toute remise de fonds ou d’objets.27 
L’article 84 vise les fonds, valeurs, objets mobiliers, obligations, billets, 
promesses et quittances, ainsi que la signature ou la remise d’un document 
contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge. 
1.4.2 Les éléments constitutifs 
L’établissement de l’extorsion suppose d’articuler l’obtention de l’objet ou de 
l’acte visé, les violences ou menaces et l’intention frauduleuse. 
L’acte d’extorsion 
Extorquer consiste à obtenir de la victime une remise ou un acte en recourant à 
une contrainte qui exclut la liberté de son consentement. Tel peut être le cas 
d’une arrestation arbitraire utilisée pour obtenir la remise d’un objet, si les 
autres conditions de l’article 84 sont réunies.28 
Les moyens utilisés 
L’article 84 vise les violences ou les menaces. Le chantage peut être examiné au 
titre de la menace lorsque les faits répondent aux conditions légales ; il ne 
constitue pas, dans cet article, un troisième moyen expressément énuméré. 
L’obtention recherchée doit porter sur un objet ou un acte couvert par 
l’incrimination.29 
La seule crainte révérencielle ne suffit pas à caractériser les violences ou les 
menaces exigées pour l’extorsion.30 
La consommation de l’infraction exige l’obtention de l’objet ou de l’acte visé 
par la loi. En l’absence de ce résultat, une tentative peut être discutée si ses 
conditions légales sont réunies. La victime peut ainsi avoir été contrainte de :31 
signer un document contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge, 
par exemple une reconnaissance de dette fictive ; 
remettre un document répondant aux mêmes caractéristiques ; 
remettre des fonds, des valeurs ou l’un des objets mobiliers visés à l’article 84. 
La révélation forcée d’un secret n’est pas, à elle seule, expressément comprise 
dans cette énumération. Son éventuelle incrimination autonome relève d’une 

 
27 WANE BAMEME B., op. cit., p. 265. 
28 WANE BAMEME B., op. cit., p. 265. 
29 WANE BAMEME B., op. cit., p. 266. 
30 Boma, 09 août 1904, Jur. Etat, I. p.389. 
31 Code pénal, livre II, art. 84. 
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proposition de réforme ou d’un autre texte applicable, et ne peut résulter 
d’une extension automatique de l’article 84.32 
L’intention coupable 
L’intention frauduleuse consiste dans la volonté d’obtenir indûment le bien ou 
l’acte recherché, en ayant conscience de la contrainte exercée sur la victime.33 
2 LE PHENOMENE HOLD-UP FACE A LA QUALIFICATION JUDICIAIRE 
La présente section examine les difficultés de qualification à partir du cas 
annoncé. Elle s’attache au rapport entre les faits décrits et les incriminations 
disponibles. 
2.1 La qualification des faits 
La qualification est la démarche qui consiste à rechercher l’appellation légale 
correspondant aux faits établis. 
Les autorités judiciaires confrontent les faits qui leur sont rapportés ou qu’elles 
constatent à la définition légale de l’infraction. Cette opération se distingue de 
la création normative des incriminations, qui appartient au législateur. Elle 
implique d’identifier chaque élément constitutif et, le cas échéant, chaque 
circonstance aggravante.34,35 
2.2 Le cas du dossier RP 2530/25 et RMP 11569/RAD/25 
Le récit examiné se rapporte au dossier dit du braquage de l’agence Rawbank 
de la place Victoire. Il présente des faits imputés à une prévenue et mentionne 
une qualification de vol à mains armées. Les éléments qui suivent sont ceux 
rapportés dans ce récit ; leur analyse ne préjuge pas de l’ensemble des 
constatations et motifs de la juridiction.36 
Selon cette narration, le 16 octobre 2025, vers 8 h 30, la prévenue aurait été 
déposée par un conducteur de moto devant l’agence Rawbank située au 
numéro 2 de l’avenue Eyala, dans la commune de Kasa-Vubu, à Kinshasa. 
Vers 9 heures, vêtue de noir, portant un bonnet et des gants, elle aurait fait 
irruption dans l’agence et braqué sur les personnes présentes un objet présenté 
comme une arme. Elle leur aurait ordonné de se coucher au sol, en les 
menaçant de mort au moindre mouvement. 
Après avoir franchi le comptoir, elle aurait atteint le guichet MoneyGram et 
ordonné à la guichetière de lui remettre de l’argent. Sous la menace, cette 
dernière aurait placé dans le sac une somme de 10 500 dollars américains ainsi 

 
32 Code pénal, livre II, art. 84. 
33 Leo. 7 décembre 1933, R.J.C.B. 1934, p. 108 ; Première instance de Kas. 24 mars 1955, R.J.C.B., p. 382. 
34 NYABIRUNGU MWENE R., Traité de droit pénal général congolais, 2e éd., Kinshasa, DES, 2007, p. 148. 
35 WANE BAMEME B., op. cit., p. 20. 
36 Dossier RP n° 2530/25 et RMP n° 11569/RAD/25, récit et extrait de prévention reproduits par l’auteur. L’analyse se limite à 
ces éléments et ne porte pas sur les motifs complets de la décision. 
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que des francs congolais. Le récit ajoute que la prévenue aurait elle-même pris 
des billets pour remplir ce sac. 
Le passage de la prévention reproduit se présente comme suit : 
« En l’occurrence, avoir à Kinshasa… soustrait une importante somme 
d’argent en dollars américains et en francs congolais estimée à dix mille cinq 
cents dollars américains (10 500USD) au préjudice de la Société Raw Bank. 
Avec cette circonstance que les auteurs étaient porteurs d’un jouet en plastique 
sous forme d’arme de guerre ». 
Le mode opératoire décrit conduit à discuter l’extorsion : l’ordre de remettre 
les billets, associé à une menace de mort, paraît correspondre à une remise 
forcée. Toutefois, le récit mentionne aussi une intervention matérielle de la 
prévenue. Il faut donc déterminer si elle s’est limitée à recueillir les fonds déjà 
remis par la guichetière ou si elle a accompli un acte distinct de soustraction. 
La présence d’un objet décrit dans le passage cité comme un jouet en plastique 
soulève une autre question. Son apparence peut avoir servi à exercer une 
menace, sans que son assimilation à une arme au sens de l’incrimination soit 
automatiquement acquise. La seule désignation de « vol à mains armées » ne 
permet pas de résoudre cette difficulté, qui requiert l’examen de l’objet et de la 
motivation judiciaire. 
Toute appropriation frauduleuse violente impliquant un objet présenté comme 
une arme ne relève donc pas nécessairement de la même incrimination. Nous 
retenons la remise forcée comme piste de qualification de la séquence décrite, 
tout en réservant l’analyse des actes éventuels de soustraction. Sans les motifs 
complets du jugement, on ne peut conclure définitivement à l’erreur de la 
juridiction. 
2.3 L’adéquation des faits à la prévention 
L’emploi courant du verbe « ravir » peut entretenir une confusion lorsqu’il 
remplace la description précise du geste. Arracher soi-même un bien à la 
victime et la contraindre à le remettre ne désignent pas nécessairement le 
même acte matériel. La qualification doit ainsi reposer sur les faits établis et 
non sur un vocabulaire approximatif. 
Lorsque les violences ou menaces ont pour objet de contraindre la victime à 
remettre le bien convoité, l’article 84 doit être examiné. L’intervention d’une 
arme ne dispense pas de cette analyse. Inversement, elle ne permet pas 
d’écarter un acte de soustraction réellement établi au motif que la victime a 
aussi été menacée. 
Lorsque l’auteur s’empare lui-même du bien par la violence, les articles 79 et 
82 peuvent fonder la qualification de vol commis à l’aide de violences ou de 
menaces. Le cas échéant, l’article 81 bis doit faire l’objet d’un examen distinct. 
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Les séquences mixtes imposent une motivation précise de la qualification 
retenue et de son articulation avec les autres faits. 
2.4 Les mesures proposées 
La formation continue 
À notre avis, la qualité du travail des organes chargés de la répression et du 
juge est tributaire d’une formation continue. Les colloques, les formations 
pratiques, les lectures et la discussion de décisions motivées peuvent renforcer 
l’identification des éléments constitutifs et des circonstances aggravantes. 
Les propositions de réforme 
De lege ferenda, nous proposons de discuter une précision du régime des 
extorsions aggravées. Cette réflexion doit partir de la peine de cinq à vingt ans 
de servitude pénale déjà prévue à l’article 84. L’absence d’une appellation 
spéciale ne signifie donc pas que les faits d’extorsion commis avec une arme 
échappent à toute répression. 
L’extorsion à mains armées : une disposition spécifique pourrait préciser le 
rôle du port ou de l’usage d’une arme dans l’aggravation de l’extorsion. 
L’alignement sur la peine capitale prévue pour le vol à mains armées constitue 
une option répressive envisagée, mais elle se heurte à l’interprétation 
restrictive du droit à la vie : le Comité des droits de l’homme réserve les crimes 
les plus graves susceptibles de cette peine aux actes d’une extrême gravité 
impliquant un homicide intentionnel. Une extorsion sans homicide ne satisfait 
pas ce critère. Toute réforme doit donc intégrer cette exigence et la 
proportionnalité des peines.37 
L’extorsion qualifiée : les circonstances envisagées concernent les moyens 
employés, le lieu, le moment ou la qualité de l’auteur, notamment l’effraction, 
l’escalade, l’usage de fausses clés, la nuit dans une maison habitée, ou l’abus 
de la qualité de fonctionnaire public. Une peine de quinze à vingt ans de 
servitude pénale et une amende pouvant atteindre 2 000 000 de francs 
congolais sont proposées à la discussion. Ce quantum n’est pas présenté 
comme le droit en vigueur : il exige une justification au regard de l’article 84 et 
une analyse des montants applicables. 
Il importe ainsi de préciser les textes lorsque des difficultés réelles de 
qualification le justifient. La réforme ne peut cependant remplacer 
l’application rigoureuse des incriminations existantes ni l’exigence de preuve 
propre à chaque élément. L’article 85 prévoit déjà le cas particulier du meurtre 
destiné à faciliter le vol ou l’extorsion, ou à en assurer l’impunité. 

 
37 COMITÉ DES DROITS DE L’HOMME, Observation générale n° 36 (2018) sur l’article 6 du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques, concernant le droit à la vie, CCPR/C/GC/36, 3 septembre 2019, § 35 et 37 ; voir aussi NATIONS 
UNIES, Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 16 décembre 1966, art. 6. 
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CONCLUSION 
La Constitution du 18 février 2006 garantit les droits de la personne 
poursuivie, les droits de la défense et la motivation des décisions judiciaires. 
La correspondance entre les faits établis et l’incrimination appliquée participe 
à ces exigences.38 
L’étude du vol et de l’extorsion met en évidence l’importance du mode 
d’appropriation : la soustraction et la remise sous contrainte doivent être 
distinguées. La violence ou la présence d’une arme ne dispensent pas de 
déterminer l’acte matériel. Le cas rapporté de l’agence Rawbank illustre cette 
difficulté, notamment lorsque la narration combine une remise par la victime 
et une prise de billets par la personne poursuivie. 
L’adage « Da mihi factum, dabo tibi jus » rappelle que les faits doivent être 
exposés pour que la règle de droit pertinente puisse leur être appliquée. La 
rigueur de cette opération protège à la fois les droits de la défense, les intérêts 
de la victime et la qualité de la décision.39 
Une qualification erronée peut justifier l’exercice des voies de recours prévues 
par la loi ; elle ne fait pas disparaître, à elle seule, l’autorité attachée à une 
décision juridictionnelle. Nous préconisons une motivation attentive aux 
séquences matérielles, le renforcement de la formation et une discussion 
législative des aggravations de l’extorsion. L’illustration étudiée ne permet 
toutefois pas de mesurer la fréquence des erreurs de qualification ni de 
trancher définitivement le dossier sans son examen intégral.  
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